
Destruction de la JÃ©rusalem palestinienne, institution aprÃ¨s institution

Description

Par Yara Hawari, le 29 octobre 2020

Le 22 juillet 2020, la police israÃ©lienne a fait une descente dans le Conservatoire national de musique
Edward SaÃ¯d, le Centre culturel Yaboos et le RÃ©seau culturel Shafaq Ã  JÃ©rusalem-Est, quâ??elle
a pillÃ©s. Leurs bureaux ont Ã©tÃ© mis Ã  sac, des documents et des dossiers ont Ã©tÃ© emportÃ©s,
et des ordinateurs, des ordinateurs portables et des tÃ©lÃ©phones ont Ã©tÃ© confisquÃ©s. Les trois
directeurs, Suhail Khoury, Rania Elias et Daoud Ghoul, ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et emmenÃ©s de leurs
domiciles, qui ont Ã©galement Ã©tÃ© fouillÃ©s. Khoury et Elias ont Ã©tÃ© dÃ©tenus pendant une
journÃ©e en IsraÃ«l, tandis que Ghoul a passÃ© deux semaines en prison et a Ã©tÃ© interrogÃ© Ã  la
prison de Moskobiye. La plupart des mÃ©dias locaux et internationaux ont rapportÃ© quâ??ils avaient
Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s parce quâ??ils Ã©taient soupÃ§onnÃ©s de financer le terrorisme, une accusation
couramment portÃ©e par le rÃ©gime israÃ©lien contre les activistes palestiniens.

Cette attaque contre les institutions culturelles de JÃ©rusalem-Est nâ??est pas un phÃ©nomÃ¨ne
nouveau. Elle suit, en effet, un modÃ¨le dâ??attaques continues depuis des dÃ©cennies contre la
prÃ©sence palestinienne dans la ville. En mai 2018, le contrÃ´le israÃ©lien sur la ville sâ??est encore
renforcÃ© avec le dÃ©mÃ©nagement de lâ??ambassade des Ã?tats Unis de Tel Aviv Ã  JÃ©rusalem,
mettant en Ã©vidence une dÃ©tÃ©rioration de la situation des Palestiniens dans la ville. Cette
dÃ©cision sâ??inscrit Ã©galement dans le cadre des efforts renouvelÃ©s des acteurs Ã©tatiques et
quasi Ã©tatiques israÃ©liens pour cibler la sociÃ©tÃ© civile palestinienne, que ce soit en Cisjordanie
et Ã  Gaza ou de lâ??autre cÃ´tÃ© de la ligne verte. Cette note dâ??analyse politique examine les
rÃ©centes attaques contre les institutions palestiniennes Ã  JÃ©rusalem-Est dans le contexte plus
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large de la rÃ©pression contre la sociÃ©tÃ© civile palestinienne par IsraÃ«l, et propose des
recommandations pour faire reculer la destruction de la JÃ©rusalem palestinienne.

DÃ©truire la JÃ©rusalem palestinienne

JÃ©rusalem a toujours jouÃ© un rÃ´le essentiel dans la formation de lâ??identitÃ© palestinienne, tout
au long de lâ??histoire de la Palestine. Bien quâ??avant 1948 elle nâ??ait pas eu lâ??importance
stratÃ©gique et Ã©conomique des villes cÃ´tiÃ¨res de Palestine, telles Jaffa et HaÃ¯fa, elle a
nÃ©anmoins toujours revÃªtu une importance sociale, politique et culturelle pour les Palestiniens.
Comme lâ??explique Rashid Khalidi, les Â« Ã©coles, journaux, clubs et personnalitÃ©s politiques de
JÃ©rusalem ont eu un impact dans toute la Palestine avant mÃªme que les frontiÃ¨res du pays sous
mandat britannique ne soient Ã©tablies aprÃ¨s la PremiÃ¨re Guerre mondiale Â».1

AprÃ¨s lâ??occupation britannique de la Palestine en 1917 et lâ??Ã©tablissement officiel du mandat en
1922, JÃ©rusalem est devenue un site de mobilisation politique contre la domination coloniale
britannique et le colonialisme de peuplement sioniste. Plus prÃ©cisÃ©ment, lâ??application par la
Grande-Bretagne de la dÃ©claration Balfour de 1917, qui promettait de faciliter lâ??Ã©tablissement
dâ??un Â« foyer national Â» juif en Palestine, fondÃ© sur lâ??appropriation de terres et sur une
immigration juive continue en Palestine, a poussÃ© les Palestiniens Ã  protester en grand nombre dans
toute la ville de JÃ©rusalem. Pendant ces premiÃ¨res annÃ©es de domination britannique, la ville est
Ã©galement devenue un centre dâ??organisation politique pour les femmes. En 1929, le premier
CongrÃ¨s des femmes arabes sâ??est rÃ©uni Ã  JÃ©rusalem, dâ??oÃ¹ est sorti le premier ComitÃ©
exÃ©cutif des femmes arabes, marquant ainsi le dÃ©but dâ??un mouvement organisÃ© et politique
des femmes palestiniennes.

JÃ©rusalem a servi de capitale politique et administrative au gouvernement britannique de Palestine
pendant les trois dÃ©cennies de domination britannique et elle a conservÃ© une dÃ©signation unique
en son genre pendant la pÃ©riode qui a prÃ©cÃ©dÃ© la guerre israÃ©lo-arabe de 1948. En effet, le
plan de partage des Nations unies de 1947, sâ??inscrivant dans la tendance coloniale de division des
terres, proposait la partition de la Palestine en un Ã?tat juif et un Ã?tat arabe, JÃ©rusalem (et
BethlÃ©em) restant un corpus separatum â?? une ville internationale qui ne relÃ¨verait ni de la
souverainetÃ© juive ni de la souverainetÃ© arabe. Les Palestiniens ont rejetÃ© cette tentative
coloniale de diviser la Palestine historique comme moyen dâ??affirmer une domination Ã©trangÃ¨re Ã 
JÃ©rusalem.

Le nettoyage ethnique de la Palestine Ã©tait donc dÃ©jÃ  en cours lorsque lâ??Ã?tat israÃ©lien a
Ã©tÃ© crÃ©Ã© en 1948. Cette annÃ©e-lÃ , les forces sionistes ont conquis ce qui est devenu
JÃ©rusalem Ouest, y compris les quartiers palestiniens prospÃ¨res de Talbiyya, Qatamon et Baqâ??a,
oÃ¹ vivaient 60 000 Palestiniens. La plupart dâ??entre eux ont Ã©tÃ© expulsÃ©s de la zone, certains
fuyant vers les quartiers est de la ville. Aucun nâ??a Ã©tÃ© autorisÃ© Ã  revenir. AprÃ¨s le tracÃ© des
lignes dâ??armistice en 1949, JÃ©rusalem a Ã©tÃ© divisÃ©e en deux parties : JÃ©rusalem Ouest
sous contrÃ´le israÃ©lien et JÃ©rusalem Est sous contrÃ´le jordanien, ce qui a eu pour effet
dâ??occulter lâ??identitÃ© palestinienne de la ville.

Depuis la guerre des six jours de 1967, IsraÃ«l occupe illÃ©galement JÃ©rusalem Est, la Cisjordanie,
la bande de Gaza et le Golan syrien. Suite Ã  la guerre, IsraÃ«l a Ã©galement annexÃ© de facto et de
jure lâ??ensemble de JÃ©rusalem. Lâ??Ordonnance sur le droit et lâ??administration de 1967 a vu
lâ??extension du droit et de lâ??administration israÃ©liens sur JÃ©rusalem Est. Le statut de jure de
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cette ville a Ã©tÃ© confirmÃ© en 1980, lorsque le rÃ©gime israÃ©lien lâ??a dÃ©clarÃ© comme tel en
adoptant la Loi de JÃ©rusalem. Presque immÃ©diatement, le rÃ©gime israÃ©lien a fermÃ© la
municipalitÃ© palestinienne de JÃ©rusalem Est, la fusionnant avec la municipalitÃ© israÃ©lienne de
JÃ©rusalem Ouest. En outre, des rÃ¨glements dâ??urgence ont Ã©tÃ© imposÃ©s Ã  toutes les zones
occupÃ©es, rendant illÃ©gales la plupart des organisations politiques palestiniennes et leurs membres.

Le gouvernement israÃ©lien a accordÃ© aux Palestiniens de JÃ©rusalem le statut de Â« rÃ©sidents
permanents Â» plutÃ´t que la citoyennetÃ©, en faisant dâ??eux des apatrides. Cela a permis au
rÃ©gime israÃ©lien de leur refuser les pleins droits, y compris le droit de vote, tout en les obligeant Ã 
payer des impÃ´ts. En outre, le rÃ©gime israÃ©lien rÃ©voque frÃ©quemment le statut de
Â« rÃ©sident permanent Â», dÃ©jÃ  prÃ©caire, des Palestiniens qui choisissent de vivre en dehors de
la ville et, dans certains cas, de ceux qui sâ??engagent dans une activitÃ© politique. Depuis 1967, le
rÃ©gime israÃ©lien a rÃ©voquÃ© quelque 14 000 permis de rÃ©sidence Ã  des Palestiniens, les
laissant Ã  la fois apatrides et sans abri.

La planification urbaine a Ã©galement Ã©tÃ© un mÃ©canisme clÃ© par lequel les autoritÃ©s
israÃ©liennes ont effacÃ© les Palestiniens de JÃ©rusalem, en particulier dans leurs efforts explicites
pour maintenir une majoritÃ© dÃ©mographique juive dans la ville. Cela inclut lâ??assignation des
Palestiniens Ã  certains quartiers, le refus de leur accorder des permis de construire, la dÃ©molition de
leurs maisons et la fourniture de ressources et de services inadÃ©quats aux quartiers palestiniens. La
construction du mur de sÃ©paration en 2002 faisait Ã©galement partie de cette tentative concrÃ¨te de
rendre insupportable la vie des Palestiniens dans la ville. Le mur a Ã©tÃ© construit sous le prÃ©texte
de la sÃ©curitÃ© israÃ©lienne et serpente Ã  travers toute la Cisjordanie. Ã? JÃ©rusalem, il passe Ã 
travers des quartiers palestiniens auparavant contigus et, dans certains cas, les sÃ©pare
complÃ¨tement. Il coupe une grande partie de JÃ©rusalem Est de la Cisjordanie, obligeant les
Palestiniens Ã  faire le difficile voyage Ã  travers les points de contrÃ´le sâ??ils veulent passer de
lâ??autre cÃ´tÃ© du mur. Tout cela, et bien plus encore, Ã©quivaut Ã  une politique orchestrÃ©e et
systÃ©matique visant Ã  expulser le plus grand nombre possible de Palestiniens de JÃ©rusalem et Ã 
maintenir ceux qui restent dans des enclaves urbaines Ã©troitement contrÃ´lÃ©es.

Perturber la vie culturelle et politique de la JÃ©rusalem palestinienne

En plus des politiques systÃ©miques qui rendent la vie incroyablement difficile aux Palestiniens Ã 
JÃ©rusalem, IsraÃ«l a aussi systÃ©matiquement perturbÃ© la vie culturelle et politique palestinienne
dans la ville. AprÃ¨s lâ??occupation de JÃ©rusalem Est en 1967 et son annexion ultÃ©rieure,
lâ??activitÃ© culturelle et politique palestinienne a Ã©tÃ© fortement rÃ©primÃ©e par le rÃ©gime
israÃ©lien. Lâ??application du RÃ¨glement dâ??urgence en matiÃ¨re de dÃ©fense, introduit pour la
premiÃ¨re fois par le Mandat britannique en 1945, a permis au rÃ©gime israÃ©lien dâ??appliquer une
censure et une rÃ©pression gÃ©nÃ©ralisÃ©es. Les livres ont Ã©tÃ© interdits et tous les mots
considÃ©rÃ©s comme Ã©loquents, tels que filastin (Palestine), sumud (endurance) et awda (retour),
ont Ã©tÃ© supprimÃ©s des programmes, des livres, des Ã©missions de radio et des piÃ¨ces de
thÃ©Ã¢tre. Concernant les annÃ©es qui ont suivi lâ??occupation de 1967, Slimane Mansour, un des
fondateurs de la Ligue des artistes palestiniens, a notÃ© que les Palestiniens Â« vivaient dans une
sorte de ghetto culturel, isolÃ©s des Ã©volutions culturelles. Les dÃ©placements Ã©taient difficiles. De
nombreux artistes se voyaient interdire de voyager. Les artistes Ã©taient souvent arrÃªtÃ©s et leurs
Å?uvres confisquÃ©es [â?¦] Câ??Ã©tait une tentative de tuer tout esprit crÃ©atif et artistique des
Palestiniens Â».
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Pour de nombreux Palestiniens, la culture Ã©tait inÃ©vitablement liÃ©e au politique, dâ??autant plus
que leur existence mÃªme Ã©tait considÃ©rÃ©e comme un acte politique par le rÃ©gime israÃ©lien.
En consÃ©quence, de nombreux espaces culturels ont Ã©galement servi dâ??espaces
dâ??organisation politique, en particulier du fait de lâ??interdiction des institutions politiques
palestiniennes imposÃ©e militairement par IsraÃ«l. La seule exception Ã  cette rÃ¨gle est la Maison
dâ??Orient, situÃ©e dans le quartier de Sheikh Jarrah Ã  JÃ©rusalem, une institution qui a servi
dâ??unique reprÃ©sentation politique palestinienne dans la ville et de centre de recherche et
dâ??archivage de lâ??histoire palestinienne.

La Maison dâ??Orient a Ã©tÃ© construite en 1897 comme demeure, par lâ??Ã©minente famille
Husseini. AprÃ¨s 1948, le bÃ¢timent a rempli une fonction plus publique, abritant Ã  la fois une maison
dâ??hÃ´tes et des bureaux. AprÃ¨s 1967, les Ã©tages supÃ©rieurs ont Ã©tÃ© convertis en bureaux
pour lâ??Office de secours et de travaux des Nations unies pour les rÃ©fugiÃ©s de Palestine
(UNRWA). En 1983, lâ??ensemble du bÃ¢timent a Ã©tÃ© louÃ© par lâ??Association des Ã©tudes
arabes, financÃ©e par lâ??Organisation de libÃ©ration de la Palestine (OLP), qui a effectuÃ© des
recherches et des travaux dâ??archivage, et a crÃ©Ã© une bibliothÃ¨que. Pendant cette pÃ©riode, la
Maison dâ??Orient a jouÃ© un rÃ´le important dans la renaissance de la conscience nationale
palestinienne, Ã  tel point que pendant la premiÃ¨re Intifada, elle a Ã©tÃ© fermÃ©e pendant trois ans.
Quelques annÃ©es plus tard, lors de la confÃ©rence de paix de Madrid de 1991, la dÃ©lÃ©gation
palestinienne a Ã©tÃ© installÃ©e Ã  la Maison dâ??Orient et, tout au long des annÃ©es 1990, des
diplomates internationaux y ont Ã©tÃ© frÃ©quemment accueillis. Ã? ce moment-lÃ , le bÃ¢timent est
devenu un symbole du sumud palestinien dans la ville.

Le 10 aoÃ»t 2001, les forces israÃ©liennes ont fait un raid et pillÃ© la Maison dâ??Orient, volant des
documents et des archives, tout en fermant les bureaux de lâ??institution. Cette pratique nâ??Ã©tait
pas nouvelle, ni Ã  JÃ©rusalem ni ailleurs. En effet, les forces armÃ©es israÃ©liennes ont
frÃ©quemment effectuÃ© des raids et pillÃ© des institutions palestiniennes, des bibliothÃ¨ques
privÃ©es et publiques Ã  JÃ©rusalem Ouest en 1948, au Centre de recherche palestinien Ã  Beyrouth
en 1982. Pourtant, la fermeture de la Maison dâ??Orient en 2001 a revÃªtu une signification
particuliÃ¨re, car elle avait Ã©tÃ© reconnue par toutes les parties lors du processus des Accords
dâ??Oslo comme le siÃ¨ge de lâ??OLP, ainsi que JÃ©rusalem Est comme la capitale lÃ©gitime
dâ??un futur Ã?tat palestinien. Cette fermeture annonÃ§ait une nouvelle Ã¨re de dÃ©clin de la
prÃ©sence politique palestinienne dans la ville. Depuis lors, le rÃ©gime israÃ©lien a continuÃ© Ã 
empÃªcher les institutions politiques palestiniennes dâ??opÃ©rer Ã  JÃ©rusalem.

Les institutions culturelles palestiniennes ont Ã©galement Ã©tÃ© confrontÃ©es Ã  de frÃ©quentes
attaques et au bouclage. Par exemple, le ThÃ©Ã¢tre national palestinien, Al-Hakawati, Ã©tabli Ã 
JÃ©rusalem en 1984, a constamment luttÃ© contre la censure et les menaces de fermeture. Ses
activitÃ©s ont Ã©tÃ© interrompues pas moins de 35 fois depuis son ouverture, y compris en 2008,
lorsque le thÃ©Ã¢tre a tentÃ© dâ??organiser un festival avant que JÃ©rusalem ne soit choisie comme
capitale arabe de la culture pour 2009. En 2015, le thÃ©Ã¢tre a publiÃ© un appel public, suite aux
menaces de lâ??AutoritÃ© israÃ©lienne chargÃ©e de lâ??application de la loi et de la collecte des
fonds, qui a non seulement gelÃ© le compte bancaire du thÃ©Ã¢tre, mais a Ã©galement menacÃ© de
saisir le bÃ¢timent. Les autoritÃ©s israÃ©liennes ont utilisÃ© le prÃ©texte que le thÃ©Ã¢tre avait
accumulÃ© dâ??Ã©normes dettes envers la municipalitÃ©, la compagnie dâ??Ã©lectricitÃ© et
lâ??agence nationale dâ??assurance, sans mentionner lâ??illÃ©galitÃ© de la prÃ©sence de ces
autoritÃ©s Ã  JÃ©rusalem Est. Ã? ce jour, le thÃ©Ã¢tre est toujours confrontÃ© Ã  une fermeture
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imminente.

Depuis 2000, le rÃ©gime israÃ©lien a fermÃ© plus de 42 institutions palestiniennes Ã  JÃ©rusalem Est
sous divers prÃ©textes, allant de lâ??affiliation politique Â« illÃ©gale Â» Ã  des factures impayÃ©es.
La loi Â« anti-terroriste Â» adoptÃ©e par la Knesset en 2016 a provoquÃ© une oppression encore plus
Ã©tendue des institutions et des organisations de la sociÃ©tÃ© civile palestiniennes. La loi intÃ¨gre les
dispositions des rÃ¨glements dâ??urgence et, comme le dÃ©crit lâ??ONG de dÃ©fense des droits
humains Adalah, elle est Â« destinÃ©e Ã  rÃ©primer davantage la lutte des citoyens palestiniens
dâ??IsraÃ«l [ainsi que ceux de JÃ©rusalem Est] et la poursuite de leurs activitÃ©s politiques en faveur
des Palestiniens vivant sous occupation en Cisjordanie et dans la bande de Gaza Â». La loi permet
lâ??utilisation gÃ©nÃ©ralisÃ©e de Â« preuves secrÃ¨tes Â» par lâ??Ã?tat dans la poursuite de
contrevenants, ce qui les met en difficultÃ© pour rÃ©pondre de maniÃ¨re adÃ©quate aux accusations.
En outre, la loi Ã©largit le champ des Â« activitÃ©s terroristes Â» en y incluant Â« les expressions
publiques de soutien ou dâ??empathie pour les organisations terroristes Â». En dâ??autres termes,
lorsque les partis politiques palestiniens sont considÃ©rÃ©s comme des organisations terroristes par le
rÃ©gime israÃ©lien, lâ??expression politique palestinienne est effectivement censurÃ©e.

Une nouvelle attaque coordonnÃ©e

Dâ??une part, les attaques susmentionnÃ©es contre le conservatoire national de musique Edward
SaÃ¯d, le centre culturel Yaboos et le rÃ©seau culturel Shafaq font partie intÃ©grante de la
perturbation continue de la vie culturelle et politique palestinienne Ã  JÃ©rusalem par le rÃ©gime
israÃ©lien. Dâ??autre part, elles constituent des efforts nouveaux et coordonnÃ©s visant Ã  diffamer et
Ã  dÃ©truire la sociÃ©tÃ© civile palestinienne et les organisations de dÃ©fense des droits humains, en
particulier celles qui bÃ©nÃ©ficient dâ??un financement international. Ces efforts sont menÃ©s
principalement par lâ??ONG Monitor, une organisation israÃ©lienne qui, bien que se rÃ©clamant du
secteur non gouvernemental, est affiliÃ©e au gouvernement qui coordonne son travail de diffamation
avec le ministÃ¨re israÃ©lien des affaires stratÃ©giques. Depuis 2015, ce ministÃ¨re est dirigÃ© par
Gilad Erdan, un homme politique qui a longtemps tentÃ© de limiter la libertÃ© dâ??expression des
Palestiniens. De plus, il a menÃ© une guerre totale contre le mouvement de Boycott,
DÃ©sinvestissement et Sanctions (BDS) et ses partisans, qui a comptÃ© des millions de dollars de
ressources et a Ã©tÃ© menÃ© en coordination avec le Mossad, les services secrets israÃ©liens.

Lâ??ONG Monitor a dÃ©butÃ© comme une organisation marginale dont la production, pauvre en
recherches et sâ??avÃ©rant erronÃ©e nâ??Ã©tait pas prise au sÃ©rieux. Une grande partie de ses
efforts a consistÃ© en une traque calomnieuse des dÃ©fenseurs des droits humains, comme dans le
cas dâ??Omar Shakir, le directeur de Human Rights Watch en Palestine, qui a finalement Ã©tÃ©
expulsÃ© du pays en 2019 aprÃ¨s une longue bataille judiciaire qui a attirÃ© lâ??attention
internationale. Cependant, depuis au moins 2015, son travail est devenu plus agressif et coordonnÃ©,
avec pour principal objectif de faire retirer les financements internationaux aux organisations
palestiniennes, les obligeant ainsi Ã  fermer. Lâ??ONG Monitor satisfait Ã  cet objectif en se
concentrant sur deux tactiques principales pour attaquer les organisations et les individus palestiniens.

La premiÃ¨re consiste Ã  les accuser de soutenir ou de travailler avec BDS. Cela sâ??inscrit dans le
cadre des efforts croissants visant Ã  criminaliser BDS en Europe et aux Ã?tats Unis, en dÃ©pit des
diverses instances juridiques, telle la Cour europÃ©enne des Droits de lâ??Homme, qui ne cessent de
rÃ©affirmer la lÃ©galitÃ© des boycotts en tant que forme dâ??expression politique. La deuxiÃ¨me
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tactique consiste Ã  accuser des organisations ou des individus Â« dâ??affiliation terroriste Â» ou de
Â« financement du terrorisme Â». Pourtant, selon un rapport du Groupe de travail sur la politique
israÃ©lienne (un groupe dâ??universitaires, de journalistes et dâ??anciens diplomates israÃ©liens
travaillant Ã  la solution de deux Ã?tats), bien que lâ??ONG Monitor ait constamment et Ã  plusieurs
reprises formulÃ© cette allÃ©gation contre les organisations palestiniennes, elle nâ??a pas encore
fourni de preuve de la participation dâ??une organisation Ã  des activitÃ©s terroristes ou Ã  la violence.
En effet, le mÃªme rapport du groupe de travail politique â?? sous-titrÃ© Â« Diffamer les organisations
de dÃ©fense des droits humains qui critiquent lâ??occupation israÃ©lienne Â» â?? a passÃ© en revue
les publications de lâ??ONG Monitor et a dÃ©clarÃ© que

Â« [L]es mÃ©thodes quâ??elle emploie sont trÃ¨s Ã©loignÃ©es des enquÃªtes approfondies
menÃ©es par les organisations de dÃ©fense des droits humains et de la sociÃ©tÃ© civile quâ??elle
attaque. Les publications semblent largement basÃ©es sur des enquÃªtes sÃ©lectives sur Internet et
sur des affirmations rÃ©percutant celles de sources israÃ©liennes officielles. En outre, elle concentre
ses publications de maniÃ¨re sÃ©lective sur la rÃ©futation des observations et des conclusions
publiÃ©es par les organisations ciblÃ©es Â».

En dâ??autres termes, les accusations de lâ??ONG Monitor sont infondÃ©es, Ã©tayÃ©es par des
recherches peu nombreuses, tÃ©nues et calomnieuses. Pourtant, il est assez surprenant que de
nombreux membres de la communautÃ© internationale prÃªtent dÃ©sormais attention aux accusations
de cette organisation, ce qui a eu un effet paralysant sur la sociÃ©tÃ© civile palestinienne. En effet, le
climat crÃ©Ã© par cette campagne de diffamation croissante a conduit Ã  un resserrement des fonds
et, dans certains cas, Ã  leur rÃ©duction, voire Ã  leur retrait total. RÃ©cemment, par exemple, lâ??UE
a notifiÃ© au rÃ©seau des ONG palestiniennes (PNGO) quâ??elle allait mettre en Å?uvre une clause
qui oblige tous les partenaires Ã  ne traiter avec personne figurant sur la liste des sanctions de lâ??UE.
Certains craignent que cela nâ??entraÃ®ne lâ??obligation de soumettre le personnel, les contractants
et les bÃ©nÃ©ficiaires de lâ??aide Ã  un contrÃ´le prÃ©alable pour recevoir des fonds. Cette liste de
sanctions comprend les personnes sanctionnÃ©es ainsi que les organisations et les individus
considÃ©rÃ©s comme des terroristes. La plupart des partis politiques palestiniens, dont le Hamas et le
Front populaire de libÃ©ration de la Palestine (FPLP), figurent sur la liste. Bien que la liste ne
comprenne pas dâ??individus palestiniens, cela pourrait changer Ã  lâ??avenir avec la pression
croissante dâ??IsraÃ«l et dâ??organisations telles que lâ??ONG Monitor.

Il est non seulement problÃ©matique quâ??une grande partie de la communautÃ© internationale
considÃ¨re la plupart des partis politiques palestiniens, Ã  lâ??exception notable du Fatah, comme des
organisations terroristes, mais aussi quâ??elle succombe souvent Ã  la dÃ©finition large et imprÃ©cise
de Â« lâ??affiliation Â» du rÃ©gime israÃ©lien. Depuis 1967, 800 000 Palestiniens ont Ã©tÃ©
incarcÃ©rÃ©s par le rÃ©gime militaire israÃ©lien en Cisjordanie et Ã  Gaza, soit 20 % de la population
totale de ce territoire occupÃ©. Nombre de ces Palestiniens sont jugÃ©s et inculpÃ©s par les tribunaux
militaires israÃ©liens qui maintiennent un taux de condamnation de 99% sur la base de
Â« lâ??affiliation Â». IsraÃ«l est en mesure de punir les Palestiniens pour toute activitÃ© politique par
le biais de ses ordres militaires justifiÃ©s par des raisons de sÃ©curitÃ©. En vertu de ces ordres,
IsraÃ«l a interdit les manifestations ou les rÃ©unions politiques de plus de dix personnes ainsi que la
diffusion dâ??articles ou de photos politiques. IsraÃ«l accuse Ã©galement les Palestiniens
Â« dâ??affiliation Â» Ã  des groupes politiques quâ??il considÃ¨re comme des organisations
terroristes. Par consÃ©quent, le fait de partager un poste dans un mÃ©dia social ou mÃªme de servir
une tasse de cafÃ© Ã  un membre dâ??une organisation dÃ©clarÃ©e illÃ©gale peut Ãªtre
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considÃ©rÃ© comme une Â« affiliation Â».

La premiÃ¨re accusation portÃ©e contre les trois institutions culturelles de JÃ©rusalem Est Ã©tait
Â« Ã©vasion et fraude fiscales Â», mais il est apparu plus tard que leurs responsables Ã©taient
Ã©galement dÃ©tenus pour le financement dâ??organisations terroristes. Sur ces accusations, il est
clair que lâ??ONG Monitor a jouÃ© un rÃ´le avec ses rapports et ses calomnies constantes Ã 
lâ??encontre de ces organisations. Bien que les trois directeurs aient Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s depuis, ils sont
toujours sous le coup de ces  accusations. En outre, ils sont Ã©galement confrontÃ©s Ã  la
stigmatisation par lâ??aaccusation de soutenir des organisations terroristes, ce qui peut avoir des
rÃ©percussions nÃ©fastes dans un environnement oÃ¹ le financement international est dÃ©jÃ  en
baisse et conditionnel, et oÃ¹ le rÃ©gime israÃ©lien impose des restrictions croissantes.

Recommandations politiques

Au vu de cette situation difficile et inquiÃ©tante, voici quelques suggestions pour faire reculer la
destruction des institutions culturelles et politiques palestiniennes Ã  JÃ©rusalem :

â?? Les Palestiniens, tant dans la diaspora que dans la Palestine historique, ont la nÃ©cessitÃ© de
souligner lâ??importance de maintenir les institutions et les organisations palestiniennes dans la ville.
Cela devrait inclure un soutien financier ainsi que des efforts de solidaritÃ© importants et continus.

â?? Les Palestiniens de Cisjordanie doivent sâ??opposer Ã  lâ??affaiblissement de JÃ©rusalem en
tant que capitale palestinienne par lâ??AutoritÃ© palestinienne, qui a plutÃ´t donnÃ© la prioritÃ© aux
investissements Ã  Ramallah en tant que centre administratif de la Palestine. En effet, ils doivent rejeter
activement le discours sur Ramallah comme pseudo-capitale palestinienne.

â?? Les acteurs des Ã?tats tiers doivent apporter un soutien public et inconditionnel aux institutions et
organisations palestiniennes Ã  JÃ©rusalem, en particulier Ã  celles qui sont attaquÃ©es par le
rÃ©gime israÃ©lien. Cela devrait Ãªtre fait en rÃ©action Ã  lâ??impuissance, et dans certains cas Ã  la
complicitÃ©, de la communautÃ© internationale quant Ã  la consolidation du contrÃ´le israÃ©lien sur
JÃ©rusalem.

â?? Les acteurs des Ã?tats tiers devraient Ã©galement reconnaÃ®tre et souligner lâ??importance
dâ??une reprÃ©sentation politique palestinienne dans la ville. Ã? cet Ã©gard, ils devraient soutenir le
rÃ©tablissement de la Maison dâ??Orient comme siÃ¨ge de cette reprÃ©sentation, comme lâ??a fait
lâ??UE en 2014, et exercer une pression politique en ce sens.

â?? Les acteurs des Ã?tats tiers et les organisations internationales ne devraient pas utiliser lâ??ONG
Monitor ou le ministÃ¨re israÃ©lien des affaires stratÃ©giques comme sources lÃ©gitimes
dâ??information sur les Palestiniens ou les organisations palestiniennes. En outre, ils devraient
reconnaÃ®tre publiquement lâ??ONG Monitor comme un bras de lâ??Ã?tat israÃ©lien, dotÃ© dâ??un
programme particulier visant Ã  diaboliser et Ã  criminaliser la sociÃ©tÃ© civile palestinienne.

â?? La communautÃ© internationale doit rejeter les accusations dâ??activitÃ©s terroristes et
Â« dâ??affiliation Â» politique profÃ©rÃ©es par le rÃ©gime israÃ©lien, comme illÃ©gitimes et sans
fondement, dâ??autant plus que la dÃ©finition de Â« lâ??affiliation Â» est dÃ©libÃ©rÃ©ment assez
large pour pouvoir viser tout Palestinien.
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Notes :

1 Rashid Khalidi, IdentitÃ© palestinienne : The Construction of Modern National Consciousness (New
York : Columbia University Press, 2009), 33.
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